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La crise, ferment 
d’un fédéralisme 

européen
Le surendettement des pays du sud de l’Europe amène à sous-estimer les problè-
mes qui se posent dans l’ensemble de la zone euro. Et l’endettement public est 
considéré abstraction faite de la dérive fi nancière du capitalisme occidental, qui 
n’est elle-même qu’un moment dans le devenir du capitalisme de marché. À re-
bours de cette occultation, il convient d’établir avec précision les connexions entre 
la transformation de ce capitalisme et la crise de l’Europe. En somme, c’est une 
« crise dans la crise » qui s’enracine dans une double dissociation : entre l’écono-
mique et le politique et, à l’intérieur du politique, entre l’exercice du pouvoir au 
sein de l’Union et les peuples européens. La catastrophe de la monnaie unique est 
située comme un concentré de ces contradictions. Heure de vérité, qui pourrait être 
l’occasion d’un bond en avant, d’une gouvernance intergouvernementale bureau-
cratique et illisible vers un fédéralisme citoyen.

PIERRE DEFRAIGNE

La crise fi nancière dure depuis cinq ans, et on n’en voit pas la fi n. Le 
surendettement public, privé et bancaire pèse sur l’économie réelle, bloque la 
relance et nourrit les pressions défl ationnistes, facteur de chômage. Elle doit 
donc être traitée comme telle par priorité. Sans allègement de la dette, il n’y 
aura pas de relance en Europe. Pourtant la crise fi nancière est aussi symptôme 
et catalyse d’une crise plus fondamentale dans laquelle confl uent, d’un côté, la 
transformation du capitalisme occidental et, de l’autre, l’obsolescence du mo-
dèle d’intégration européenne.

LA CRISE FINANCIÈRE SYMPTÔME ET CATALYSE

La crise fi nancière est endémique dans l’histoire du capitalisme. Elle sur-
vient, selon la thèse de Minsk, au terme d’une période de stabilité au cours 
de laquelle s’émousse le sens du risque : petit à petit, tout devient possible, 
« cette fois, c’est différent », les arbres montent jusqu’au ciel. L’endettement ne 
connait plus de limites parce qu’il est garanti par des actifs réels ou fi nanciers 
en hausse continue. Or cette infl ation des actifs éclate en bulles spéculati-

la revue applique la réforme de l’orthographe
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ves lorsque la demande qui jusque-là soutenait la hausse continue des cours 
— immobilier, valeurs technologiques, Bourse — fi nit par se tarir. Alors ce 
plafonnement et puis l’inversion des cours exposent la vulnérabilité des endet-
tements privés et bancaires. Le mécanisme se grippe. Des défauts apparaissent 
en bout de chaine, et la dépréciation soudaine des actifs remet en question la 
soutenabilité de la dette contractée pour les acquérir. Les banques contractent 
leurs bilans et restreignent le crédit aux PME. La décrue commence et la spirale 
défl ationniste s’engage.

C’est ce qui s’est produit aux États-Unis à partir de 2007 avec les deux 
grandes institutions publiques de crédits hypothécaires — Fannie Mae et 
Freddie Mac — et qui a culminé avec la faillite de Lehman Brothers, le 15 sep-
tembre 2008, et le sauvetage controversé de l’assureur de crédits AIG. C’est ce 
qu’a connu l’Espagne après l’Irlande avec l’effondrement des cours de l’im-
mobilier qui ont mis les banques prêteuses en péril, lesquelles ont été sauvées 
par les États. Ceux-ci se sont trouvés brutalement surendettés alors même que 
jusque-là les fi nances publiques de ces deux pays étaient saines. Les deux in-
grédients constitutifs d’une crise fi nancière sont, d’un côté, l’appréciation col-
lective incorrecte du risque et, de l’autre, une politique monétaire accommo-
dante qui facilite le surendettement. L’innovation fi nancière, en particulier la 
titrisation, dissimule l’actif risqué en l’incorporant dans un paquet surcoté par 
les agences de notation, elles-mêmes agents des emprunteurs, et distribue le 
risque dans le système — le jeu de la patate chaude. La titrisation et le recours 
aux dérivés, notamment les CDS, ont nourri l’illusion d’un monde désormais 
à l’abri du risque, or celui-ci d’individuel était devenu systémique. La spécula-
tion poussée au paroxysme par l’effet de levier que permet le surendettement 
a parfait l’ouvrage. Politique monétaire laxiste et défaillance de l’autorégula-
tion revendiquée par l’industrie fi nancière ont constitué les deux vecteurs de 
la crise qui nous a conduits au surendettement généralisé dans lequel s’enlise 
l’économie occidentale, ce qui nous annonce de nouveaux et dramatiques re-
bondissements. Car la crise fi nancière révèle une transformation plus profonde 
du capitalisme de marché.

LE CAPITALISME OCCIDENTAL EN CRISE SYSTÉMIQUE

Le capitalisme de marché occidental a brusquement changé de mode de 
fonctionnement dans les années 1980 sous l’impulsion de trois forces : la ré-
volution des technologies de l’information, l’avènement de la chaine globale 
de production au sein des fi rmes globales et la décision de la Chine de Deng 
Xiaoping de s’intégrer, selon le schéma des Tigres asiatiques (Corée, Hong Kong, 
Asean) dans l’économie mondiale via l’exportation manufacturière et l’inves-
tissement direct étranger. La taille de la Chine et la vitesse de son passage de 
l’autarcie agraire au statut d’atelier du monde ont modifi é l’échelle et la nature 
même de la globalisation voulue et menée par l’Occident, élites politiques et 
industrielles confondues. Cette transformation de l’économie réelle mondiale a 
une conséquence immédiate : le basculement de l’économie mondiale vers l’Est 
et vers les BRICs (Brésil, Russie, Inde, Chine et Afrique du Sud) est désormais 
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une réalité. Avec lui s’évanouit la rente postcoloniale de l’Occident qui consis-
tait dans le monopole de l’emploi manufacturier et dans les prix bon marché de 
l’énergie, des minerais et des produits agricoles importés. Notre modèle social 
a perdu ainsi un de ses piliers majeurs.

Apparaissent ici deux premières causes de la montée des inégalités à 
l’Ouest : le progrès technologique d’abord et la globalisation ensuite. Ce mou-
vement va être amplifi é par une autre évolution concomitante avec la globali-
sation de la production : l’hypertrophie de l’industrie fi nancière. La fi nance va 
en effet pousser à l’extrême la focalisation de la gestion de l’entreprise sur la 
« création de valeur pour l’actionnaire » en jouant sur les stock-options pour les 
dirigeants, mais aussi en poussant ainsi au court-termisme de la gestion. Les 
écarts de rémunération vont exploser au sein de l’entreprise. La fi nance a ac-
caparé pour elle-même une part croissante de la valeur ajoutée, ce qui aggrave 
encore la dérive inégalitaire.

Derrière l’hypertrophie de la fi nance, on trouve la politique des banques 
centrales qui ont fourni les marchés en liquidités abondantes et bon marché, 
et dès lors déplacé les limites raisonnables de l’endettement. Les banques cen-
trales agents de l’intérêt général, en particulier la FED, la BCE et la Banque 
d’Angleterre, ont manqué de perspicacité et se sont laissé gagner par « l’exu-
bérance irrationnelle » des marchés. Elles ont failli et portent avec les super-
viseurs fi nanciers, une lourde responsabilité dans la crise fi nancière. Ceux 
qui s’émerveillent de leur créativité aujourd’hui dans le traitement de la crise 
de la dette souveraine et de la sous-capitalisation des banques, les exonèrent 
trop facilement de leurs défaillances graves de la période d’avant-crise : elles 
auraient dû savoir ce qu’il en était de l’infl ation des actifs et du surendettement 
de plusieurs banques systémiques, elles auraient pu agir.

Les inégalités générées par l’innovation technologique, la globalisation et 
l’hypertrophie fi nancière sont, en amont de l’endettement, le facteur principal 
de la crise systémique du capitalisme de marché occidental. Ce sont elles en 
effet qui ont poussé les ménages au surendettement pour soutenir leur niveau 
de consommation malgré le plafonnement voire le recul de leurs revenus.

Voici donc le capitalisme occidental en crise systémique ! Quels sont les 
symptômes de cette crise ? D’abord, le système ne génère plus de croissance, 
pourtant sa logique et sa raison d’être. Ensuite les outils classiques de relance 
ne répondent plus : la politique monétaire est neutralisée par la « trappe à li-
quidité » ; la politique budgétaire est asphyxiée par les défi cits excessifs tandis 
qu’une politique du taux de change déclencherait une guerre des monnaies et 
est non souhaitable. Enfi n les États aux abois cherchent des politiques hété-
rodoxes avec le double risque de protectionnisme et de retour au capitalisme 
d’État. Se profi le la double menace de mesures contre le libre-échange interna-
tional et du recloisonnement du marché européen déjà en cours dans le secteur 
bancaire à rebours de ce qu’il faudrait faire. Nous en sommes là aujourd’hui : 
le capitalisme de marché court sur son erre. Les conditions d’une crise dans la 
crise sont réunies.
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L’EUROPE, POINT DE COLLISION
ENTRE GRAND MARCHÉ ET MODÈLES SOCIAUX NATIONAUX

Et l’Europe là-dedans ? Elle a la bonne dimension pour agir à l’intérieur 
et au dehors. Et pourtant elle traverse une crise existentielle sans précédent. À 
nouveau ici, la crise fi nancière est symptôme et catalyse de la crise européen-
ne. L’Europe a inventé les deux forces de la modernité : le capitalisme, facteur 
d’innovation et de croissance, et la démocratie, contrepouvoir politique à celui 
du marché et mode de redistribution de la richesse créée.

L’État-nation a été le cadre de cette interaction entre capitalisme et démo-
cratie qui a assis la prospérité de l’Europe sur la domination du monde et plus 
tard a conduit aux confl its entre impérialismes nationaux. Dans le contexte 
nouveau créé par la globalisation, l’UE pourrait reconstituer dans une Europe 
ouverte au monde l’équilibre nécessaire entre marché et pouvoir politique. 
Mais elle n’y est pas encore parvenue parce qu’elle a été construite pour un 
autre dessein, celui précisément de libérer les forces du marché pour nourrir 
la croissance et ainsi de dépasser le problème de la répartition en faisant les 
riches plus riches et les pauvres moins pauvres.

Dès le départ, l’UE — alors la CEE à six — est une construction schizo-
phrénique : la sécurité de l’Europe, dans le contexte de guerre froide est l’affai-
re des États-Unis et de l’Otan, tandis que l’intégration européenne est confi née 
à l’économie. Cette dissociation fondamentale du politique et de l’économique 
crée en germe les conditions d’une dérive du libéralisme de bon aloi des débuts 
vers le néolibéralisme d’aujourd’hui. La dépendance stratégique de Washington 
et l’attraction du modèle productif américain, dont les failles sociale et envi-
ronnementale sont ignorées, vont en effet pousser l’UE à opter pour une vision 
de l’économie axée sur la seule croissance de l’offre. Les arguments ne man-
quent pas : les excès d’un keynésianisme dévoyé qui a provoqué l’infl ation et 
alimenté les dettes publiques dans les années 1970, le vieillissement qui ap-
pelle à accroitre taux d’emploi et productivité, et bien entendu l’importance du 
couple économies d’échelles-concurrence dans la compétition internationale.

L’UE va construire de plus en plus son intégration sur une économie de 
l’offre étroitement circonscrite à un espace sans frontières internes par la libre 
circulation des biens et des facteurs ainsi que, fait crucial souvent négligé, sans 
frontières externes pour les mouvements de capitaux. Mais cette intégration pas-
sive, assurée par une police du marché intérieur, une politique de concurrence 
et une politique commerciale ouverte, n’est fl anquée d’aucune politique active 
en dehors de la PAC : ni énergique, ni industrielle, ni de défense, ni de recherche-
développement. Surtout, l’Europe, par le marché unique et la monnaie unique, 
organise en fait, dès l’instant où elle refuse l’harmonisation, la mise en concur-
rence des modèles sociaux et fi scaux nationaux, obérant ainsi la capacité des 
États d’assumer leur fonction tutélaire face aux ajustements lourds imposés par 
le progrès technologique, la globalisation et l’élargissement de l’UE elle-même.

Cette unité du marché reste par ailleurs inachevée dans les domaines clés 
de l’énergie, des services fi nanciers et des communications. L’intégration pas-
sive incomplète n’a pas donné naissance à de véritables groupes industriels ou 
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fi nanciers proprement européens, à l’exception d’EADS (European Aeronautic 
Defence and Space company). Du coup l’Europe n’a pas de circonscription 
industrielle : elle a affaire à de grands groupes nationaux. C’est une faille sé-
rieuse dans la souveraineté européenne.

Le seul moteur unifi cateur de l’UE-27 aujourd’hui est le grand marché 
unique, piètre principe fédérateur pour une Europe aussi hétérogène. Ce dé-
fi cit de projet politique tient au désaccord qui persiste entre les Vingt-Sept sur 
trois sujets majeurs : le degré de fédéralisation, le type de modèle social, la 
marge d’unité d’action diplomatique liée en ultime ressort au niveau d’autono-
mie stratégique à reconnaitre à l’Europe.

Mais, paradoxalement, c’est l’eurozone qui va le mieux symboliser ce di-
vorce entre le politique et l’économique. Alors que la monnaie est un attribut 
régalien au même titre que l’armée, et qu’elle pourrait dès lors orienter la base 
de l’eurozone dans une direction fédérale, elle a été ramenée, contre toute rai-
son, à un outil de lutte contre l’infl ation, et confi ée à une agence indépendante, 
la BCE, contrainte par un mandat fort et strict : la stabilité des prix. L’eurozone 
n’est pas une zone monétaire optimale en ce sens que ses États membres sont 
sujets à des chocs asymétriques en raison de leurs différences de structures 
économiques — dette, énergie, technologie — et qu’elle se caractérise par une 
faible mobilité géographique du travail ainsi que par une rigidité des salaires 
nominaux à la baisse qui freine l’ajustement en cas de sous-emploi structurel. 
Ce handicap commun à nombre de pays — y compris les États-Unis et la Chine 
— n’est pas, dans le cas de l’Europe, compensé par un puissant budget fédéral 
destiné à transférer les ressources fi nancières d’un pays à surplus extérieur à 
un pays à défi cit. En réalité, l’eurozone, sommet de l’intégration économique, 
en principe à vocation fédérale, est aujourd’hui gérée de façon intergouverne-
mentale, seul mode de fonctionnement lorsque les instruments font défaut et 
qu’il faut inventer à vue des solutions ad hoc.

L’eurozone est une construction inviable depuis l’origine, mais ses défauts 
structurels n’ont été révélés que par la crise. En principe elle devrait reposer 
sur quatre piliers : la monnaie, un budget de péréquation à la fois transnatio-
nale et contracyclique, une harmonisation de la fi scalité des facteurs mobiles 
(profi ts des sociétés et épargne fi nancière) et un système de régulation fi nan-
cière pour l’eurozone comportant à la fois supervision centralisée et mécanis-
me centralisé de résolution des crises bancaires, l’union bancaire revendiquée 
aujourd’hui par le gouverneur de la BCE, Mario Draghi.

Or la politique monétaire n’avait été jusqu’ici confortée que par un accord 
de coordination budgétaire, le Pacte de stabilité et de croissance (PSC), bafoué 
par ses propres promoteurs, Paris et Berlin au premier dépassement en 2003 de 
la norme de défi cit excessif (3 % du PIB). Aujourd’hui ce PSC est remplacé par 
un deal qui associe la discipline — le nouveau Traité budgétaire lequel consti-
tutionnalise la règle d’or : à un « pare-feu fi nancier », le Mécanisme européen 
de stabilité (MES), destiné à contrer la spéculation sur la dette souveraine des 
États en diffi culté. Mais ce pacte resterait inopérant en cas de récession persis-
tante et le MES est trop faible pour protéger d’une attaque contre un grand État 
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membre. Le Conseil européen peine à donner à l’eurozone la base solide que 
nécessite son hétérogénéité.

CONCLUSION : VERS UN SEUIL DE CONVERGENCE

La route vers une mutualisation de la dette, un budget de l’eurozone, un 
pilier fi nancier et une harmonisation fi scale, est longue et incertaine. Il n’y 
a en effet aucune vision d’ensemble qui fasse consensus dans l’UE hormis le 
fait que l’Europe à deux vitesses s’avère désormais une réalité. Il n’y a accord 
ni sur une fi nalité ni sur une feuille de route. L’empirisme et le gradualisme 
sous la pression des marchés fi nanciers résument la méthode pour l’essentiel. 
Le Conseil européen dirige pourtant l’eurozone vers le fédéralisme, mais il le 
fait dans le déni et à contrecœur car il n’existe pas aujourd’hui en Europe de 
courant fédéraliste ni au sein des gouvernements ni des opinions publiques. 
C’est la nécessité qui fait loi.

Un seuil de cohérence des politiques communes doit pourtant être franchi 
pour assurer à la fois effi cacité et démocratie dans l’Europe dont l’emprise se 
fait de plus en plus étroite sur les économies nationales. Nous voici ainsi ren-
voyés au double divorce dont l’Europe est le théâtre : décalage entre marché et 
politique, et du côté de la politique, décalage entre kratos et demos, entre pou-
voir et opinion. L’Europe offre la possibilité de reprendre la maitrise du capita-
lisme de marché à la fois au-dedans et à travers une gouvernance multilatérale 
à partir du niveau de la globalisation en cours avec son nouvel équilibre entre 
pays avancés et émergents, entre Est et Ouest, Nord et Sud.

Mais l’Europe ne peut bâtir à son niveau un cadre de discipline de correc-
tion et de redistribution de la richesse que si elle fonde sa propre gouvernance 
à la fois sur un consensus autour d’un modèle interne et sur sa projection dans 
le monde. Cela implique une vision partagée de l’équilibre géopolitique recher-
ché avec les États-Unis, la Chine, la Russie et l’Afrique notamment.

L’heure de vérité a sonné pour l’Europe : l’UE politique doit se dévoiler 
et prendre la direction de l’eurozone, en lui conférant sa nature profonde de 
« communauté de destin » face aux bouleversements économiques et face au 
confl it des ressources qui devient un enjeu majeur de notre sécurité.

Entre une rhétorique néolibérale a-européenne au service d’une croissan-
ce à la fois improbable et en tous les cas fortement inégalitaire, et une social-
démocratie agrippée à une version de l’État-providence miné par la perte de 
la rente postcoloniale, une doctrine reste à construire. Il s’agit de produire du 
sens pour le projet européen et ainsi fonder un fédéralisme citoyen alternatif à 
une gouvernance intergouvernementale bureaucratique et illisible.

L’enjeu est la réappropriation par un demos citoyen d’une Europe jusqu’ici 
abandonnée aux élites, ou plutôt l’émergence d’élites nouvelles qui renonce-
raient à instrumentaliser la construction européenne au profi t des seuls in-
térêts économiques. L’heure de la mobilisation citoyenne a sonné en Europe. 
L’heure de la politique par conséquent ! ■
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APRÈS-GUERRE : UNIR LES EUROPÉENS 
PACIFIQUEMENT

• 1958. Traité de Rome 
(6 États continentaux)

« GOLDEN SIXTIES » : 
COOPÉRATION/INTÉGRATION ?

• 1973. Traité d’adhésion 
[6 + 3 (Grande Bretagne, Irlande, Danemark)]

TURBULENCES MONÉTAIRES

• 1978. Système monétaire européen
1981. 1986 [9 + 3 (Grèce, puis Espagne et Portugal)]

PARACHEVER LE MARCHÉ COMMUN 
ET RENFORCER LA COOPÉRATION POLITIQUE

• 1986. Acte unique
Modifi cation des règles de fonctionnement des 
institutions, élargissement des compétences commu-
nautaires, préparation de la réalisation du marché 
intérieur

CHUTE DU MUR DE BERLIN
QUESTIONS CRUCIALES (monnaie et union politique)… 
MANQUE D’ENTHOUSIASME
PERSPECTIVES D’ÉLARGISSEMENT

• 1992. Traité de Maastricht
Distinction communautaire/intergouvernemental ; 
grand marché intérieur

• 1993. Conseil de Copenhague
Défi nition des critères d’élargissement
1995. 12 + 3 [Suède, Finlande…]

ÉLARGISSEMENT, 
MAIS QUEL APPROFONDISSEMENT ?

• 1997
Traité d’Amsterdam
Adaptation institutionnelle en vue de l’élargissement.
Institutionnalisation de l’espace Schengen.

 Pacte de stabilité et de croissance
« Critères de Maastricht » : règle du non-dépasse-
ment des 3 % du PIB par les défi cits budgétaires et 
des 60 % du PIB par la dette

• 1999
Système européen des banques centrales, 
fédéré par la BCE

 Création de la zone euro. 11, puis 17 pays de 
l’UE
 Engagement à une coordination des politi-
ques budgétaires nationales afi n d’éviter l’apparition 
de défi cits publics excessifs.

• 2000. Stratégie de Lisbonne
Dans un espace fi nancier effi cient, promouvoir une 
liberté de mouvement des capitaux qui conduise 
à des investissements rentables, innovateurs et 
producteurs de croissance et d’emploi.

• 2002. Entrée en circulation de l’euro
2004. 15 + 8 [Europe centrale et orientale] + 2 
[Chypre, Malte]

• 2009. Traité de Lisbonne
Compromis à la suite de l’échec de la ratifi cation 
d’un Traité constitutionnel
Conservation des traités antérieurs tout en les modi-
fi ant en profondeur
25 + 2 [Roumanie et Bulgarie]

CRISE FINANCIÈRE

• 2012
Mécanisme européen de stabilité
Régularisation de soutiens fi nanciers limités dans 
certaines situations conjoncturelles, mais
sans accès à la liquidité de la BCE.

 Pacte budgétaire européen, ou Traité sur la 
stabilité, la coordination et la gouvernance
Ne concerne prioritairement que les pays de la zone 
euro.
Article 3 : la limite du défi cit structurel (le défi cit que 
l’on s’attend à trouver sur le cycle entier, au-delà 
des variations conjoncturelles) autorisé est portée à 
0,5 % du PIB chaque année. Suppose que les inves-
tissements de l’État soient fi nancés par les recettes 
courantes…

Évènements - Règles

PAUL GÉRADIN



<<
  /ASCII85EncodePages false
  /AllowTransparency false
  /AutoPositionEPSFiles true
  /AutoRotatePages /None
  /Binding /Left
  /CalGrayProfile (Dot Gain 20%)
  /CalRGBProfile (sRGB IEC61966-2.1)
  /CalCMYKProfile (U.S. Web Coated \050SWOP\051 v2)
  /sRGBProfile (sRGB IEC61966-2.1)
  /CannotEmbedFontPolicy /Error
  /CompatibilityLevel 1.4
  /CompressObjects /Tags
  /CompressPages true
  /ConvertImagesToIndexed true
  /PassThroughJPEGImages true
  /CreateJobTicket false
  /DefaultRenderingIntent /Default
  /DetectBlends true
  /DetectCurves 0.0000
  /ColorConversionStrategy /CMYK
  /DoThumbnails false
  /EmbedAllFonts true
  /EmbedOpenType false
  /ParseICCProfilesInComments true
  /EmbedJobOptions true
  /DSCReportingLevel 0
  /EmitDSCWarnings false
  /EndPage -1
  /ImageMemory 1048576
  /LockDistillerParams false
  /MaxSubsetPct 100
  /Optimize true
  /OPM 1
  /ParseDSCComments true
  /ParseDSCCommentsForDocInfo true
  /PreserveCopyPage true
  /PreserveDICMYKValues true
  /PreserveEPSInfo true
  /PreserveFlatness true
  /PreserveHalftoneInfo false
  /PreserveOPIComments true
  /PreserveOverprintSettings true
  /StartPage 1
  /SubsetFonts true
  /TransferFunctionInfo /Apply
  /UCRandBGInfo /Preserve
  /UsePrologue false
  /ColorSettingsFile ()
  /AlwaysEmbed [ true
  ]
  /NeverEmbed [ true
  ]
  /AntiAliasColorImages false
  /CropColorImages true
  /ColorImageMinResolution 300
  /ColorImageMinResolutionPolicy /OK
  /DownsampleColorImages true
  /ColorImageDownsampleType /Bicubic
  /ColorImageResolution 300
  /ColorImageDepth -1
  /ColorImageMinDownsampleDepth 1
  /ColorImageDownsampleThreshold 1.50000
  /EncodeColorImages true
  /ColorImageFilter /DCTEncode
  /AutoFilterColorImages true
  /ColorImageAutoFilterStrategy /JPEG
  /ColorACSImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /ColorImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /JPEG2000ColorACSImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /JPEG2000ColorImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /AntiAliasGrayImages false
  /CropGrayImages true
  /GrayImageMinResolution 300
  /GrayImageMinResolutionPolicy /OK
  /DownsampleGrayImages true
  /GrayImageDownsampleType /Bicubic
  /GrayImageResolution 300
  /GrayImageDepth -1
  /GrayImageMinDownsampleDepth 2
  /GrayImageDownsampleThreshold 1.50000
  /EncodeGrayImages true
  /GrayImageFilter /DCTEncode
  /AutoFilterGrayImages true
  /GrayImageAutoFilterStrategy /JPEG
  /GrayACSImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /GrayImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /JPEG2000GrayACSImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /JPEG2000GrayImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /AntiAliasMonoImages false
  /CropMonoImages true
  /MonoImageMinResolution 1200
  /MonoImageMinResolutionPolicy /OK
  /DownsampleMonoImages true
  /MonoImageDownsampleType /Bicubic
  /MonoImageResolution 1200
  /MonoImageDepth -1
  /MonoImageDownsampleThreshold 1.50000
  /EncodeMonoImages true
  /MonoImageFilter /CCITTFaxEncode
  /MonoImageDict <<
    /K -1
  >>
  /AllowPSXObjects false
  /CheckCompliance [
    /None
  ]
  /PDFX1aCheck false
  /PDFX3Check false
  /PDFXCompliantPDFOnly false
  /PDFXNoTrimBoxError true
  /PDFXTrimBoxToMediaBoxOffset [
    0.00000
    0.00000
    0.00000
    0.00000
  ]
  /PDFXSetBleedBoxToMediaBox true
  /PDFXBleedBoxToTrimBoxOffset [
    0.00000
    0.00000
    0.00000
    0.00000
  ]
  /PDFXOutputIntentProfile ()
  /PDFXOutputConditionIdentifier ()
  /PDFXOutputCondition ()
  /PDFXRegistryName ()
  /PDFXTrapped /False

  /CreateJDFFile false
  /Description <<
    /CHS <FEFF4f7f75288fd94e9b8bbe5b9a521b5efa7684002000410064006f006200650020005000440046002065876863900275284e8e9ad88d2891cf76845370524d53705237300260a853ef4ee54f7f75280020004100630072006f0062006100740020548c002000410064006f00620065002000520065006100640065007200200035002e003000204ee553ca66f49ad87248672c676562535f00521b5efa768400200050004400460020658768633002>
    /CHT <FEFF4f7f752890194e9b8a2d7f6e5efa7acb7684002000410064006f006200650020005000440046002065874ef69069752865bc9ad854c18cea76845370524d5370523786557406300260a853ef4ee54f7f75280020004100630072006f0062006100740020548c002000410064006f00620065002000520065006100640065007200200035002e003000204ee553ca66f49ad87248672c4f86958b555f5df25efa7acb76840020005000440046002065874ef63002>
    /DAN <>
    /DEU <>
    /ESP <>
    /FRA <>
    /ITA <>
    /JPN <FEFF9ad854c18cea306a30d730ea30d730ec30b951fa529b7528002000410064006f0062006500200050004400460020658766f8306e4f5c6210306b4f7f75283057307e305930023053306e8a2d5b9a30674f5c62103055308c305f0020005000440046002030d530a130a430eb306f3001004100630072006f0062006100740020304a30883073002000410064006f00620065002000520065006100640065007200200035002e003000204ee5964d3067958b304f30533068304c3067304d307e305930023053306e8a2d5b9a306b306f30d530a930f330c8306e57cb30818fbc307f304c5fc59808306730593002>
    /KOR <FEFFc7740020c124c815c7440020c0acc6a9d558c5ec0020ace0d488c9c80020c2dcd5d80020c778c1c4c5d00020ac00c7a50020c801d569d55c002000410064006f0062006500200050004400460020bb38c11cb97c0020c791c131d569b2c8b2e4002e0020c774b807ac8c0020c791c131b41c00200050004400460020bb38c11cb2940020004100630072006f0062006100740020bc0f002000410064006f00620065002000520065006100640065007200200035002e00300020c774c0c1c5d0c11c0020c5f40020c2180020c788c2b5b2c8b2e4002e>
    /NLD (Gebruik deze instellingen om Adobe PDF-documenten te maken die zijn geoptimaliseerd voor prepress-afdrukken van hoge kwaliteit. De gemaakte PDF-documenten kunnen worden geopend met Acrobat en Adobe Reader 5.0 en hoger.)
    /NOR <>
    /PTB <>
    /SUO <>
    /SVE <>
    /ENU (Use these settings to create Adobe PDF documents best suited for high-quality prepress printing.  Created PDF documents can be opened with Acrobat and Adobe Reader 5.0 and later.)
  >>
  /Namespace [
    (Adobe)
    (Common)
    (1.0)
  ]
  /OtherNamespaces [
    <<
      /AsReaderSpreads false
      /CropImagesToFrames true
      /ErrorControl /WarnAndContinue
      /FlattenerIgnoreSpreadOverrides false
      /IncludeGuidesGrids false
      /IncludeNonPrinting false
      /IncludeSlug false
      /Namespace [
        (Adobe)
        (InDesign)
        (4.0)
      ]
      /OmitPlacedBitmaps false
      /OmitPlacedEPS false
      /OmitPlacedPDF false
      /SimulateOverprint /Legacy
    >>
    <<
      /AddBleedMarks false
      /AddColorBars false
      /AddCropMarks false
      /AddPageInfo false
      /AddRegMarks false
      /ConvertColors /ConvertToCMYK
      /DestinationProfileName ()
      /DestinationProfileSelector /DocumentCMYK
      /Downsample16BitImages true
      /FlattenerPreset <<
        /PresetSelector /MediumResolution
      >>
      /FormElements false
      /GenerateStructure false
      /IncludeBookmarks false
      /IncludeHyperlinks false
      /IncludeInteractive false
      /IncludeLayers false
      /IncludeProfiles false
      /MultimediaHandling /UseObjectSettings
      /Namespace [
        (Adobe)
        (CreativeSuite)
        (2.0)
      ]
      /PDFXOutputIntentProfileSelector /DocumentCMYK
      /PreserveEditing true
      /UntaggedCMYKHandling /LeaveUntagged
      /UntaggedRGBHandling /UseDocumentProfile
      /UseDocumentBleed false
    >>
  ]
>> setdistillerparams
<<
  /HWResolution [2400 2400]
  /PageSize [612.000 792.000]
>> setpagedevice


